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 RESUME. 
 
La compréhension de la régulation des émissions azotées dans le bassin d’un cours d’eau nécessite d'avoir une 
bonne connaissance des milieux naturels concernés, des processus hydrologiques, du cadre institutionnel de 
régulation et des sources à l'origine des émissions. L’objectif de cet article est donc de décrire l’ensemble de ces 
éléments pour le bassin rhénan. Nous utilisons pour cela les informations de la base de données 
"Tradable_Rhine" qui regroupe des données depuis 1974 sur les différentes régions du bassin. Dans un premier 
temps nous dressons un portrait du bassin rhénan du point de vue de ses principales caractéristiques physiques et 
géopolitiques. Puis nous revenons sur la façon dont la ressource en eau du bassin a été gérée au cours du temps. 
Les voies d’apport d’émissions azotées dans les eaux et les responsabilités relatives de chaque secteur sont 
notamment présentées. Les techniques de production et l’évolution des facteurs contribuant au rejet d’émissions 
par les différents types de sources sont également analysées. Les résultats montrent que le secteur agricole joue 
désormais un rôle prépondérant dans les rejets d’émissions azotées. Cela s'explique principalement selon nous par 
l'utilisation plus intensive d'engrais azotés et par la concentration croissante des exploitations d’élevage qui 
contribue à la production et l'épandage de plus grandes quantités de lisiers. Dans l’industrie, nous constatons en 
outre que l’introduction de techniques d’épuration avancées a contribué à réduire significativement la part de ce 
secteur dans les émissions. La modernisation dans l’épuration des eaux résiduaires urbaines a quant à elle été plus 
tardive et moins importante. La réduction des émissions azotées dans ce secteur est donc, jusque là, restée plus 







In practice, to be efficient, the regulation of nitrogen emissions in a river basin needs to take into account the 
geographical characteristics and the existing institutional setting. The regulator should also have thorough 
knowledge of the sources of emission and of the hydrological processes within the basin. This paper is aiming at 
describing these elements for the Rhine basin. We use the information provided by the database 
“Tradable_Rhine” that we have assembled and which contains data form 1974 on all the regions of the basin.  
The main physical and geographical characteristics of the basin are first described. Then we look at how the 
water resource has been managed across time. The channels through which the emissions are transported in the 
water of the bassin and the relative responsibilities of each sector of emission are identified. The techniques of 
production and the factors contributing to increase the level of emission are also analysed.  The results show that 
the agricultural sector has become the most important source of nitrogen emissions in the Rhine basin. This could 
be mainly explained by a sharp increase in the use of nitrogen fertilizer and by the concentration of agricultural 
activities, in particular breeding activities. In the industrial sector, the rapid development and the diffusion of 
advanced cleaning technologies has led to a pronounced decline of emissions. Finally, the modernisation of waste 
water treatment plants in many urban areas has also contributed to reduce emissions. However, as it has begun 
more recently, and as it has been less pronounced in this sector than in the industrial sector, the total effect in 





1.   Introduction. 
Avec une superficie de 185 000 km
2, le bassin rhénan est le plus grand bassin fluvial 
d’Europe occidentale. Il se répartit sur 9 états : La Suisse, l'Italie, le Liechtenstein, l'Autriche, 
l'Allemagne, la France, le Luxembourg, la Belgique et les Pays-Bas et se situe dans une zone 
de très forte activité économique entre la Mer du Nord et la Suisse. Comme le reste de l’Union 
Européenne, il a connu un développement démographique et économique soutenu durant la 
plupart de la seconde moitié du vingtième siècle (CIPR, 2001a). Or, sans un traitement 
approprié, nous savons qu’une grande partie des substances utilisées au cours des processus de 
production finissent tôt ou tard, que ce soit sous forme de rejets gazeux, de déversements 
liquides ou de déchets solides, par rejoindre l’environnement. L’océan et les cours d’eau ayant 
été considérés comme un réceptacle naturel pour les eaux usées, il n’est dès lors pas 
surprenant de constater que la situation environnementale des systèmes aquatiques s’est 
considérablement dégradée durant cette période. Pour un régulateur qui souhaite réduire les 
rejets dans les eaux de surface, le problème est que l’attribution des responsabilités en matière 
d’émissions azotées dans le cas d’un cours d'eau et de son bassin versant s’avère généralement 
compliquée.  
 
Ainsi, en fonction des caractéristiques physiques propres à chaque espace naturel, de 
nombreux travaux ont montré que la circulation des substances d'un milieu vers un autre se 
faisait à plus ou moins long terme (Behrendt et Boehme, 1992 ; Anderberg et Stigliani, 1994 ; 
Meinardi et al., 1994 ; De Wit et al., 2000 ; Lacroix et al., 2005). En outre, les sources 
appartiennent généralement à des pays, des régions et des secteurs économiques différents. 
L'adoption d'un instrument de régulation implique donc une compréhension du contexte 
institutionnel dans lequel il va s'appliquer (Romy, 1990 ; Cros, 1998). Enfin, outre les aspects 
physiques et institutionnels, il est nécessaire pour pouvoir anticiper les évolutions et évaluer 
les responsabilités de chaque source d'avoir une connaissance aussi approfondie que possible 
du développement et des technologies utilisées par ces dernières. Les émissions azotées sont 
en effet fonction du niveau d’activité, des méthodes de production et des techniques de 
traitement des eaux usées dans le bassin considéré. Il est dès lors important de pouvoir 
distinguer les particularités qui existent dans les processus de production d’une source et d’une 
région à l’autre (OSPAR, 2001). Les informations de la base de données "Tradable_Rhine" 
vont précisément nous permettre d’analyser et de décrire les secteurs d’activité qui sont à 
l'origine des émissions de composants azotés dans le bassin Rhin. Elles vont aussi nous donner 
une indication relativement précise de l'évolution des méthodes de production et des 
techniques dans les secteurs et les régions bu bassin.  
 
Dans cet article, nous revenons sur l’ensemble de ces éléments et sur leur influence 
potentielle sur les quantités d’émissions rejetées et sur l’organisation de la gestion qualitative 
de la ressource en eau dans le bassin rhénan. Dans la première partie, nous présentons la base 
de données "Tradable_Rhine" qui va nous servir tout au long de cet article. Nous analysons 
ensuite la façon dont la ressource en eau a été gérée au cours du temps dans le bassin. Les 
problèmes posés par les rejets excessifs d'émissions ainsi que les programmes d'action mis en 
œuvre sont notamment exposés. Nous décrivons également le bassin du point de vue de ces 
caractéristiques en s’intéressant plus particulièrement aux paramètres physiques et aux voies 
d’apports d’émissions d’azotées. Dans la seconde partie, le secteur agricole et l'évolution qu'il 
3  3 
a connue dans les différentes régions du bassin rhénan sont analysés. Nous nous intéressons 
notamment aux changements dans l’intensité de la production végétale ainsi que dans la 
concentration de la production animale. Dans la troisième partie, les sources communales et 
industrielles à l'origine des rejets d'eaux usées sont étudiées. Nous expliquons comment et à 
travers quelles variables l’activité dans ces secteurs peut être appréhendée. Le développement 
de l’utilisation des techniques de traitement des eaux usées et son impact sur les rejets 
d’émissions sont également analysés. 
2.   Bassin rhénan et régulation des émissions azotées : présentation et mise 
en perspective.  
Le bassin rhénan présente des caractéristiques physiques très différentes d'une région à 
l'autre ce qui va influer sur les quantités d'émissions qui circulent dans les eaux. En outre, son 
caractère transfrontalier s'accompagne de la décentralisation des pouvoirs en matière 
environnementale. Cela nous amène à regrouper de manière cohérente les données disponibles 
et à constituer une base de données sur le bassin. Nous nous penchons ensuite plus en avant 
sur ce que représente exactement le bassin en terme de territoire et quelles en sont les 
caractéristiques principales. En particulier les nombreux problèmes qui peuvent intervenir 
dans la régulation des émissions pour un tel ensemble sont analysés.   
2.1.   Les données disponibles : la base "Tradable_Rhine". 
La base de données "Tradable_Rhine" se compose de quatre modules qui correspondent, 
de la constitution du fichier contenant les données de base jusqu’à la simulation des effets 
économiques et écologiques de différents instruments de régulations des émissions azotées 
envisagés dans le bassin rhénan
1. Le premier module "DataRhine" auquel nous nous 
intéressons plus particulièrement ici, contient pour chacune des 15 régions du bassin rhénan un 
ensemble de 28 indicateurs de base pour la période 1974-1999. Le fichier a été constitué à 
partir des différentes sources d'information existantes sur le Rhin, sur les régions du bassin et 
sur les sources à l'origine des émissions azotées. La construction de ce module, une 
présentation graphique et cartographique ainsi qu'une analyse descriptive de l'ensemble des 
indicateurs est présentée dans Saulnier (2007).  
 
Les données sur les superficies, les productions agricoles, la population et la valeur 
ajoutée dans la branche industrie pour les régions de pays membres de l'Union Européenne 
sont issues de la base REGIO d'Eurostat (Commission Européenne, 2000c). Les données pour 
la Suisse ont été obtenues auprès de l'Office Suisse de la Statistique (OFSS, 2000). En ce qui 
concerne les données relatives à l'agriculture les informations statistiques de la FAO (FAO, 
2000), sont utilisées lorsqu'elles permettent de combler les intervalles. De même la base de 
données "Azote" de l'OCDE (2001c) a servi à complémenter les données sur la quantité 
d'engrais azotés utilisée. Les données sur les pourcentages d'émissions recevant un traitement 
sont issues de REGIO, de la base d'indicateurs environnementaux produite par l'OCDE 
(2001b) et du ministère de l'environnement allemand (Umweltbundesamt, 2001), pour un 
grand nombre de régions de ce pays. Enfin, et à la différence des données présentées jusque là, 
 
1 Voir Saulnier (2007).  
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le nombre d'UGB et les surplus d'azote ne sont pas obtenus par simple calcul mais sont le 
résultat d'estimations. Celles-ci ont été réalisées sur la base de modèles issus des travaux de 
l'OCDE (2001a et 2001c), de la Commission Européenne (2000c, 2001a et 2001b) ainsi que de 
Bach et Frede (1998). Simplement, les données de bases sur les différents cheptels animaux 
utilisées dans les calculs sont celles de "DataRhine". Les résultats concernent donc seulement 
les parties des régions effectivement incluses dans le bassin rhénan. Les données sur les 
caractéristiques physiques du bassin sont quand à elle le plus souvent issues de l’atlas du Rhin 
de la CIPR (2001b). Les informations topographiques sont toutefois complétées par les 
travaux de la CHR (1999), les informations sur la pluviométrie se basent sur les recherches du 
BFG-BMU (1998) et du KNMI (2001) et les principaux types de sols ont été distingués sur la 
base des travaux de De Wit et al., (2000) et EEA, (1995). 
 
Du point de vue de la couverture géographique, il est important de remarquer que, si les 
états du bassin jouent toujours un rôle prépondérant dans les négociations internationales, ce 
sont surtout les régions riveraines qui sont dans la pratique chargées de mettre en œuvre les 
mesures de lutte contre les rejets d'émissions et de restauration de l’environnement (Van der 
Veeren, 2001). En réalité, à l’exception des Pays-Bas, du Luxembourg, et de la Suisse, les 
régions du bassin, et en particulier les Länder allemands, sont depuis longtemps le lieu où les 
pouvoirs de décision en matière environnementale sont concentrés. Pour l’Allemagne, c’est le 
caractère fédéral de l’État allemand qui est la cause principale de cette répartition des 
pouvoirs. Pour la France, l’Autriche et la Belgique, cela s’explique par le fait que ces états 
n’ont qu’une très petite partie de leur territoire incluse dans le bassin du Rhin. Il paraît dès lors 
beaucoup plus approprié de se placer à un niveau moins agrégé que celui de l’État pour assurer 
la gestion de la ressource en eau dans ces parties du bassin. Toutefois se pose également la 
question de savoir si, à un niveau de désagrégation encore plus fin, la commune ne constitue 
pas un acteur de mise en œuvre de la politique environnementale plus adapté. De Wit (2000), 
se place ainsi à ce niveau de désagrégation et utilise une base de données sur les communes 
pour réaliser ses estimations. Le problème est que la gestion de la ressource en eau exige des 
moyens et une coordination des actions qu'il semble difficile de décentraliser au niveau 
communal. Entre les communes et le bassin versant dans son ensemble, le régulateur devra 
donc plutôt choisir de s'appuyer sur une structure institutionnelle intermédiaire. La région ou 
le pays
2 pour les Pays-Bas, le Luxembourg, et la Suisse apparaissent alors comme les acteurs 
de référence pour le bassin rhénan et ceci d'autant plus qu'à l'inverse des communes, ils sont 
déjà le lieu de la mise en oeuvre des politiques environnementales.  
 
Au lieu du découpage entre les 9 pays qui ont une partie de leur territoire dans le bassin, 
une division à caractère plus régional est donc adoptée. Cela nous amène à distinguer 15 
grandes régions pour le bassin. Pour la France nous avons l'Alsace et la Lorraine, pour 
l’Autriche le Vorarlberg, pour la Belgique la région wallonne. La part de l’Allemagne 
comprise dans le bassin est quant à elle divisée entre les 9 Länder qui la composent. Les Pays-
Bas et le Luxembourg sont considérés comme 2 régions à part entière. En outre, pour des 
raisons de facilités statistiques, nous regroupons le Liechtenstein, la petite partie de territoire 
montagneux italien et la Suisse pour former la quinzième région du bassin. Une telle 
organisation représente alors de manière satisfaisante la répartition effective des centres 
politiques de décision et d’action pour la protection de l’environnement au niveau du bassin. 
 
2 Pour simplifier, seul le terme de région sera employé par la suite, y compris pour désigner des trois pays. 
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Le poids relatif que représente chacune de ces 15 régions en terme de superficie peut être 
calculé à l’aide des statistiques disponibles sur les pays et les régions du bassin. Au total, six 
régions (Suisse, Bade-Wurtemberg, Pays-Bas, Bavière, Rhénanie-Palatinat et Rhénanie du 
Nord Westphalie) représentent à elles seules près de 80% de la superficie du bassin, la Suisse 
étant la région la plus grande du bassin avec 28253 km
2 et la Thuringe la plus petite avec 
seulement 600 km
2. En outre, un problème auquel nous avons été confronté concerne le fait 
que seule une partie de certaines régions est incluse dans le bassin rhénan. Cela nous oblige 
pour ces régions dont le territoire n’est pas entièrement compris dans le bassin, à calculer les 
valeurs exactes pour la partie de chaque région qui se trouve effectivement dans le bassin. 
Nous utilisons alors d'une part des données de REGIO à des niveaux de désagrégation plus fin 
lorsqu'elles existent et d'autre part les données existantes collectées par la CIPR (1996 et 
2001b).  
 
Enfin, du point de vue de la couverture temporelle, les données pour les années 
manquantes sont estimées par simple approximation linéaire. Toutefois pour les indicateurs 
relatifs aux taux de traitement des eaux usées, une analyse statistique du profil de croissance a 
fait apparaître l'approximation quadratique comme plus significative. Les courbes de 
développement dans la collecte et le traitement des rejets d'origine communale ont donc été 
estimées pour chacune des régions du bassin en utilisant une tendance de ce type. En outre 
l'ensemble des données présentées sont des moyennes à cinq ans, ceci afin de pouvoir par la 
suite, comparer les résultats à ceux obtenus à partir d’autres modèles hydrologiques. Les 
tendances sont donc lissées, mais cela ne pose pas de problèmes particuliers puisque notre 
analyse finale ne sera pas conduite sur des comparaisons de résultats d'évolution année par 
année mais sur l'ensemble des périodes concernées. Les indicateurs de "DataRhine" vont 
maintenant nous permettre de décrire avec précision les sources d'émissions, de comprendre 
les évolutions temporelles observées.  
2.2.   Mise en œuvre de la régulation des émissions azotées dans le bassin rhénan.  
L’effet combiné des émissions excessives dues aux activités humaines,  et de l’altération 
des qualités physiques et environnementales du fleuve s'est rapidement fait sentir et la qualité 
des eaux du Rhin s’est fortement dégradée pour en faire aux alentours de 1970 ce qu’on a 
appelé "le cloaque le plus romantique d’Europe" (CIPR, 2003). Par exemple, à cette époque, 
chaque jour, plus de 54 tonnes de substances toxiques sont transportées par le Rhin vers le 
Delta des Pays-Bas et la Mer du Nord. Durant l’automne 1971, les rejets atteignent de telles 
proportions que les eaux de toute la partie inférieure du Rhin deviennent impropres à tous les 
types d’usage. La biodiversité est également fortement affectée. Sur les espèces indigènes 
répertoriées dans le Rhin historiquement, entre 1890 et 1950, près de 50% furent très 
gravement mises en danger. L’esturgeon et le saumon ont été les deux emblèmes de cette 
dégradation. Le dernier esturgeon fut observé en 1942 (De Ruyter et al., 1990). De même, 
alors qu’en 1870 les prises totales de saumon atlantique s’élevaient à 280 000 têtes, en 1970 ce 
nombre était nul et la richesse piscicole du Rhin avait pratiquement été réduite à néant. Le 
fleuve fut d’ailleurs en partie déclaré écologiquement mort lorsque les quantités de déchets et 
de substances toxiques atteignirent des niveaux tels que toute la partie basse du bassin, en 
raison du manque d’oxygène, fut touchée par une mortalité massive des espèces de poissons 
qui survivaient encore dans cette partie du bassin (Huisman et al., 2000) 
 
6  6 
La création de la CIPR en 1950 et la signature d’accords entre les pays riverains
3 pour 
réduire les émissions n’ont donc pas empêché la qualité des eaux de continuer à se détériorer 
jusque vers la fin des années 70. Le rôle de la CIPR, entre temps, s'est d'ailleurs limité au 
simple suivi des évolutions grâce à la mise en place de nouvelles stations de surveillance. Il a 
fallu attendre que se produisent les premières grandes catastrophes environnementales telles 
que les avaries de pétroliers en haute mer pour que l’opinion publique et le milieu politique 
soient vraiment sensibilisés aux questions de protection de l’environnement. Dès la fin des 
années 1970, de nouvelles actions concrètes sont initiées en vue de la réduction des émissions 
issues de l'activité industrielle
4 et des centres urbains. Ainsi, 40 milliards d’Euros ont par 
exemple été investis entre 1970 et 1985 pour le traitement des eaux usées (CEEP, 2001). Cet 
effort initial a malheureusement été ralenti par les différents politiques entre les membres de la 
CIPR. Comme cela a souvent été le cas par le passé en ce qui concerne les questions relatives 
à la protection de l'environnement, il faudra attendre un accident majeur pour relancer la 
coopération et la réduction des émissions dans le bassin.  
 
Le premier novembre 1986, un incendie détruit les entrepôts de l’entreprise Sandoz AG 
à Schweizerhalle en Suisse. Plus de 1000 tonnes de produits chimiques destinés à l’agriculture 
brûlent et se répandent massivement dans le Rhin, entraînées par les millions de litres d’eaux 
utilisés pour venir à bout du sinistre. Le résultat sera catastrophique et le qualificatif de 
"Tchernobâle" est même utilisé à l'époque en référence à l’accident nucléaire de Tchernobyl 
survenu la même année (Kiss, 1987). Sur environ 500 kilomètres (de Bâle à Coblence), la 
pollution a totalement décimé les populations d’anguilles et a affecté gravement la plupart des 
autres microorganismes aquatiques (Lelek et Kohler, 1990). Il est même observé que certaines 
espèces meurent immédiatement lorsqu’elles sont exposées aux eaux des parties inférieures du 
Rhin. Le captage d’eau potable à partir du Rhin est interrompu par précaution jusqu’aux Pays-
Bas (Schulte, 1992). A la suite de cet accident, contrastant avec la lenteur des discussions et 
des mesures avancées jusque-là, plusieurs conférences ministérielles sur la pollution du bassin 
se sont enchaînées. De ce point de vue, c’est l’accident de Sandoz qui a véritablement donné 
de la consistance à la CIPR et qui a permis de déboucher sur la signature par les parties 
concernées d’un projet de revitalisation ambitieux du bassin rhénan.  
 
Il s’agit du Programme d’Action Rhin, adopté en 1987 et qui comprenait deux objectifs 
principaux à atteindre à l’horizon 2000
5. Le premier était la restauration de l’écosystème du 
Rhin, symbolisé par l’objectif du retour d’une population suffisante de saumons. Cette espèce 
avait été choisie car elle sert d’indicateur de la bonne qualité de l’eau et parce qu’elle avait 
disparu avec l’augmentation des émissions de substances nocives et la construction de 
barrages non équipés pour la migration des saumons. Le second objectif était la protection de 
la qualité de l’eau et la sécurisation de l’approvisionnement en eau des populations du bassin à 
long terme. Cela impliquait la réduction des émissions accidentelles et visait à la baisse 
tendancielle des émissions de métaux lourds, de produits pathogènes et de nutriments 
(composés phosphorés et azotés). Il s’agissait également de réduire les émissions en Mer du 
Nord dans le cadre du programme d’action pour la Mer du Nord auquel participe la CIPR. 
Pour atteindre ces objectifs, il avait été décidé d’organiser un plan d’urgence qui assure qu’en 
 
3 Forum de coopération sur la pollution du Rhin en 1950 et convention de Berne en 1963 notamment. 
4 Convention chimie en 1976. 
5 Pour une présentation détaillée du PAR et des objectifs visés voir CIPR, 1987.  
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cas d’accident, aucune substance dangereuse ne soit déversée dans le fleuve. Un programme 
d’actions et de recherche avait également vu le jour dans le but de rétablir autant que possible 
le caractère naturel du fleuve. Enfin, la mesure la plus spectaculaire, et la plus ambitieuse, 
avait été l’adoption d’un accord sur la réduction de 50% par rapport au niveau de 1985, des 
quantités des 47 substances qui posaient le plus de problèmes (CIPR, 1987). Outre 
l’amélioration de la qualité des eaux du Rhin, le but était aussi de restaurer l’état écologique de 
la Mer du Nord touchée par l’apparition de gigantesques bancs d’algues du fait de l’apport 
trop élevé de nutriments à l’embouchure du Rhin. En 2001, lors de la conférence ministérielle 
sur le Rhin, les ministres et la Commission Européenne ont souligné l’amélioration sensible de 
la qualité des eaux et les progrès réalisés dans la restauration écologique du milieu rhénan. La 
réussite des différentes actions menées pour la protection du Rhin, tel le programme d’action 
Rhin ou encore le programme Saumon qui se sont achevés en 2000, ont également été mis en 
avant.  
 
Ainsi, l’amélioration de la diversité des espèces dans le Rhin est constatée avec par 
exemple le retour dans le Rhin de la plupart des espèces piscicoles et d’oiseaux aquatiques 
typiques du milieu rhénan à la fin du 19ème siècle. Des succès indéniables sont relevés dans le 
cadre du programme sur les poissons migrateurs. A la fin 2000, environ 600 saumons matures 
étaient remontés dans l’hydrosystème du Rhin. Par ailleurs, des mesures de restauration 
écologique sont en cours sur le Rhin et dans de nombreux affluents pour élargir à nouveau les 
zones alluviales, redonner aux cours d’eau plus d’espace et rétablir leur continuité écologique 
(CIPR, 2003). Les rapports d’accident causant des rejets dans le bassin ont, quant à eux, été 
divisés par quatre en l’espace de 10 ans, passant d’une quarantaine par an à la fin des années 
1980 à moins de 10. De plus, selon le rapport de situation présenté à la conférence 
ministérielle sur le Rhin en 2001, en général une bonne maîtrise des émissions ponctuelles 
d’origine industrielle et urbaine est constatée. Ainsi, les rejets ponctuels de métaux lourds, tels 
que mercure, cadmium, cuivre, zinc, plomb, chrome et nickel, ont été réduits de 72 à 95 %. 
Les rejets mesurés de produits phytosanitaires tels que l’atrazine ou l’endosulfan sont 
désormais très faibles et les apports totaux anthropiques de phosphore ont diminué de 65 % 
entre 1985 et 1996 (CIPR, 2001c). Dans le même temps, les apports anthropiques d’azote 
n’accusent qu'une réduction plus faible, la plupart des progrès enregistrés étant aussi 
principalement dus à la baisse des rejets ponctuels. Le PAR a donc, dans l’ensemble, plutôt été 
une réussite du point de vue des résultats environnementaux obtenus. La qualité des eaux s’est 
nettement améliorée, les accidents impliquant des substances dangereuses ont nettement 
diminué, la faune s’est rétablie et le programme Saumon donne des résultats positifs.  
 
Malgré tout, pour quelques métaux lourds et certains pesticides, les objectifs de 
référence fixés par la CIPR n’ont pas encore été atteints. De même, les quantités d’azote qui 
rejoignent les eaux du Rhin et fertilisent ensuite la Mer du Nord restent problématiques (CIPR, 
2003). Généralement, les efforts visant à réduire les apports diffus ont notamment été moins 
fructueux. En outre, beaucoup reste encore à faire dans la restauration des milieux alluviaux et 
la prévention des crues. Le nouveau programme de travail de la CIPR sur le développement 
durable du Rhin a donc entre autres été axé sur ces volets. En effet, face aux défis de la 
réduction des émissions azotées et de la restauration de la qualité des eaux du Rhin, il 
apparaissait important pour la CIPR d’accentuer encore les efforts afin de ne pas 
compromettre les premiers succès enregistrés. La directive cadre sur l'eau (Commission 
Européenne, 2000a), va également dans ce sens puisqu’elle se donne pour objectif de 
continuer à réduire les émissions de substances prioritaires et d'arrêter, ou de supprimer 
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progressivement, les rejets et pertes de substances dangereuses. C’est dans ce cadre que la 
convention pour la Protection du Rhin de la CIPR a été mise à jour en 1999 et qu’un nouveau 
programme pour le développement durable du Rhin, "Rhin 2020", a succédé au Programme 
d’Action Rhin. La nouvelle convention qui accompagne Rhin 2020 possède un champ 
d'application élargi qui couvre le Rhin, les eaux souterraines, les écosystèmes aquatiques et 
terrestres et l'ensemble du bassin versant du Rhin. La notion de bassin versant n'est pas définie 
dans la convention, mais, suivant la directive, le bassin versant se conçoit comme toute zone 
dans laquelle les eaux de ruissellement convergent à travers un réseau de rivières, de fleuves et 
éventuellement de lacs vers la mer, dans laquelle elles se déversent par une seule embouchure, 
estuaire ou delta (Commission Européenne, 2000a).  
 
Le programme Rhin 2020 se caractérise également par des objectifs plus ambitieux 
(CIPR, 2001c). Un premier terrain d'action concerne la restauration de l'écosystème Rhin. Il 
s’agit de rétablir les caractéristiques du milieu rhénan et la continuité écologique du Rhin 
depuis le lac de Constance jusqu'à la Mer du Nord. Cela passe par la restauration du cours 
principal du fleuve et de ses principaux affluents. Nombre d'entre eux, comme la Moselle, le 
Main et le Neckar, se présentent en effet aujourd'hui comme une succession de retenues avec 
des caractéristiques peu adaptées au développement de la vie aquatique et notamment à la 
migration des poissons. Les mesures d'aménagements réalisées sur le Rhin et ses affluents ont 
également modifié de manière profonde les habitats et les communautés animales et végétales 
typiques du milieu rhénan. De ce point de vue, Rhin 2020 a pour ambition non seulement de 
conserver et de préserver les zones d'intérêts écologique existantes mais également de les 
étendre et de restaurer les milieux dégradés. Un troisième terrain d'action concerne la 
protection des eaux souterraines. Jusqu'à présent, aucune action ne visait spécifiquement ce 
milieu. La réduction insuffisante des apports diffus de substances et notamment d'azote et de 
produits phytosanitaires a néanmoins amené la CIPR à chercher également à agir pour la 
protection des eaux souterraines en interaction avec le Rhin. Outre la simple préservation des 
ressources existantes, les objectifs fixés par la CIPR visent aussi à prendre en compte la 
sensibilité des nappes aux modifications éventuelles en surface. Cela passe par la prise en 
compte de la vulnérabilité des milieux lorsque de nouvelles activités industrielles et 
économiques sont envisagées et par l'installation de systèmes de prévention et de réduction des 
émissions sur les installations existantes. Il s'agit également de continuer à promouvoir les 
pratiques agricoles respectueuses de l'environnement. Le but final est, à l'horizon 2020, de 
rétablir une bonne qualité de la nappe souterraine et d’assurer l'équilibre entre les 
prélèvements et la recharge de la nappe.  
 
Enfin, un dernier terrain d'action, qui est celui auquel nous nous intéressons plus 
particulièrement, concerne l’amélioration de la qualité des eaux de surface. Il s’agit de veiller 
à ce que les substances qui circulent dans les eaux du Rhin n'aient pas d'effets négatifs, ni 
individuellement ni dans leur action combinée, sur les communautés végétales, animales et sur 
les microorganismes. Pour cela, le respect durable des objectifs de référence de la CIPR ainsi 
que la suppression des rejets de substances dangereuses sont nécessaires. Il s’agit aussi de 
contribuer à la poursuite de l’assainissement de la Mer du Nord. Sur ce point, la CIPR 
préconise de réduire plus encore les rejets, émissions et pertes de substances prioritaires 
OSPAR, pour atteindre des niveaux proches du bruit de fond pour les substances naturelles et 
proches de zéro pour les substances industrielles synthétiques. Il s’agit enfin de veiller à une 
qualité de l'eau telle que la production d'eau potable soit possible avec des moyens de 
traitement simples, de permettre la consommation sans restriction des poissons, coquillages et 
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crustacés du Rhin, de faire en sorte qu'il soit à nouveau possible de se baigner et de permettre 
le déversement des matériaux de dragage sans impact négatif sur l'environnement.  
 
Pour atteindre les objectifs de protection du Rhin visés d'ici 2020 dans les différents 
volets d'action, le programme fixe une marche à suivre et propose des mesures dans la droite 
ligne de l'approche purement réglementaire du PAR. En ce qui concerne l’objectif 
d’amélioration de la qualité des eaux, l’application de "l'état de la technique" et la mise en 
œuvre de la meilleure pratique environnementale sont encouragées. Pour les eaux usées 
d’origine urbaine, cela passe par la poursuite du perfectionnement des systèmes de traitement 
des eaux usées et de surveillance des rejets. Pour l’industrie, la CIPR insiste sur la gestion 
écologique des substances en développant des produits présentant un risque moindre pour 
l'environnement et en ancrant la protection de l'environnement sur la base de "l'état de la 
technique", dans le cadre global de la production. Pour l’agriculture, c'est surtout le recours 
aux bonnes pratiques agricoles, l’extensification des cultures et une implication plus grande 
des agriculteurs qui sont encouragés. Toutefois, un aspect nouveau de Rhin 2020 est la prise 
en compte plus grande du coût de mise en œuvre du programme. Comme le souligne la CIPR 
(2003), les mesures doivent être proportionnées et économiquement faisables. Même si le 
cadre général est toujours celui d'une approche purement réglementaire, nous retrouvons donc 
ici la volonté de donner une orientation plus économique en considérant le coût associé aux 
techniques préconisées par le régulateur. Ceci est d’autant plus important que les objectifs 
environnementaux sont ambitieux et risquent, notamment au niveau des populations et des 
acteurs économiques concernés, d’entraîner des charges supplémentaires importantes dans une 
conjoncture économique peu favorable.  
2.3.   Description des caractéristiques physiques du bassin et identification des voies 
d’apport de substances azotées. 
 
De par son étendue, le bassin rhénan est naturellement soumis à des conditions 
climatiques relativement variables. Il présente également des caractéristiques hydrologiques, 
géologiques et géographiques très contrastées sur l’ensemble de sa surface. Ainsi du sud au 
nord, le bassin regroupe trois unités naturelles : les Alpes, le Massif rhénan et la grande plaine 
du Nord. Cette configuration lui assure, sur la plus grande partie de son trajet, un débit 
abondant et équilibré. Dans les Alpes, les deux principaux affluents sont la Thur et l’Aare. En 
outre, toute la partie supérieure du bassin, la forte déclivité combinée au régime de 
précipitations alpin entraîne un écoulement rapide et important des eaux vers le cours principal 
du Rhin. Ceci est particulièrement vrai au printemps avec les précipitations abondantes et en 
été avec la fonte des neiges. En hiver et en automne, les débits sont en revanche beaucoup plus 
faibles en raison principalement de la quantité d’eaux qui est maintenue dans les Alpes sous 
forme de neige ou de glace. Ce phénomène saisonnier est cependant sensiblement modéré par 
l’action de régulation naturelle du Lac de Constance et des autres grands lacs suisses (Fredrich 
et Muller, 1984). Malgré tout, à la station de mesure de Lobith située à la frontière entre 
l’Allemagne et les Pays-Bas, il est estimé que, si en moyenne 50% du débit provient des 
Alpes, en été cette part peut dépasser les 70% et se réduire à 30% en hiver. Dans les massifs et 
les plaines en amont, les grands affluents tels que l’Ill, le Neckar, le Main, la Moselle, la Ruhr 
et la Lippe, présentent des débits qui dépendent beaucoup plus des pluies tout au long de 
l’année. Leur régime d’écoulement est donc beaucoup moins marqué et relativement 
complémentaire à celui des fleuves de la partie supérieure du bassin. Cela contribue au lissage 
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du débit sur le cours principal du Rhin, avec en moyenne, un débit à Lobith qui se situe 
toujours au dessus de 2000 m
3/s (CIPR, 2000).  
 
En ce qui concerne les différents types de sols, plusieurs travaux ont montré que ceux-ci 
ont un effet important sur la circulation des substances. L’identification des différents types de 
sol permet également de comprendre pourquoi les émissions drainées par les précipitations se 
retrouvent en plus grandes quantités dans les eaux du bassin dans certaines régions que dans 
d’autres. Wendland (1992), Meinardi et al, (1994), puis Klepper et al., (1995), développent 
ainsi des modèles hydrologiques de transport des émissions qui retiennent jusqu’ à 8 natures 
différentes de sol dans le bassin rhénan. De Wit et Behrendt (1999), analysent le transport des 
émissions azotées du sol vers les eaux souterraines et les eaux de surfaces. Ils utilisent dans 
leur modèle, pour l’ensemble du bassin, un découpage lithologique simple qui distingue deux 
grands types de sols dans le bassin (sols reposant sur des roches consolidées et sols reposant 
sur des roches non consolidées). Cette simplification ne rend certes pas compte de toute la 
diversité des sols dans le bassin. En revanche, elle permet, selon les auteurs, de décrire, de 
manière simple et suffisamment satisfaisante d’un point de vue hydrogéologique, les 
phénomènes qui influent sur le transport des émissions azotées. Selon De Wit (2000), les 
estimations obtenues à partir de ce modèle illustrent également parfaitement les cheminements 
possibles, aussi bien dans le temps que dans l’espace, des phénomènes d’écoulement qui 
doivent être pris en compte.  
 
En ce qui concerne l’utilisation des terres, près de 44% de la superficie du bassin est 
consacrée à l’agriculture en 1999. Cette part atteint plus de 55% dans les régions fortement 
agricoles comme, par exemple, les Pays-Bas. Les surfaces en forêt représentent, quant à elles, 
plus de 30% du territoire du bassin, avec des valeurs supérieures à 35% pour des régions telles 
que la Hesse et la Rhénanie-Palatinat mais une valeur inférieure à 10% aux Pays-Bas. Quant 
aux zones urbanisées, elles occupent environ 12% du bassin. Cette part monte à quasiment 
20% dans une région fortement urbanisée comme la Rhénanie du Nord-Westphalie, alors 
qu'elle atteint à peine 3% pour le Vorarlberg. Le reste, environ 13%, est composé par 
l’ensemble des surfaces dites improductives, telles que les terres stériles et incultes, les 
surfaces rocheuses, les superficies aquatiques et les zones humides. Sur la période 1974-1999, 
l’évolution de l’utilisation des terres a été relativement similaire à celle enregistrée dans la 
plupart des pays européens. La baisse des surfaces consacrées à l’agriculture s’est notamment 
poursuivie. Ainsi la superficie agricole utilisée a accusé une perte de plus de 500 000 hectares 
soit une réduction de près de 6% par rapport à 1975 (Saulnier, 2007). Comme pour le reste de 
l’Europe, cette diminution s’explique par deux facteurs principaux. Le premier est la chute du 
nombre d’exploitations agricoles depuis 1974 et la perte de terres cultivées qui l’accompagne. 
Nous constatons toutefois que cette baisse a été plus forte et plus rapide que celle des surfaces. 
Nous avons donc assisté à une concentration de la production agricole. Le second facteur est 
que l’agriculture se trouve en concurrence avec les autres utilisateurs de l’espace : habitations 
et zones économiques, réseaux, infrastructures et forêts. En effet, dans le bassin rhénan, nous 
observons que la forte progression des surfaces urbanisées entre 1974 et 1999 (plus 5000 km
2 
soit + 31% voir figure 1), ainsi que la hausse plus modeste des superficies en forêts (plus 1500 
km
2 soit +3%), sont venues compenser la perte de superficie agricole. Ces évolutions ont 
d'ailleurs concerné indifféremment toutes les régions du bassin.  
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Figure 1 : évolution de la superficie urbanisée (indice base 100 en 1974) (source : Saulnier, 
2007).  







































































































































































Enfin, outre les aspects physiques et hydro-géographiques qui peuvent influer sur la 
circulation des émissions, le régulateur, s'il veut mettre en œuvre un système de régulation 
efficace, doit pouvoir quantifier les apports des sources à l'origine des émissions. D'un point de 
vue global, ceux-ci sont le résultat de procédés de consommation et de production qui sont 
structurés en fonction des acteurs économiques tels que l'agriculture, l'industrie, les 
consommateurs et, dans une moindre mesure, les transports et l'énergie. Le régulateur va donc 
chercher à comprendre les canaux de transmission qui vont conduire au rejet d'émissions dans 
les eaux de surface par ces secteurs. La CIPR utilise pour cela un modèle développé par 
L'OSPAR pour la quantification des rejets d'émissions en Mer du Nord (OSPAR, 2001)
6. Il 
offre un cadre d’analyse intéressant qui permet notamment d’identifier les secteurs d’activité 
responsables des émissions ainsi que les voies d’apport de ces émissions Nous constatons que 
les voies d’apport de rejets d’origine agricole sont principalement au nombre de cinq. La voie 
"effluents de fermes et entraînement par le vent" correspond aux apports directs provenant des 
engrais, cultures, production et rejet de lisier et serres. Il s’agit d’écoulements en provenance 
des exploitations agricoles et rejoignant les eaux superficielles. La voie érosion désigne 
spécifiquement l’érosion particulaire, c'est-à-dire les émissions qui sont liées à la quantité de 
matière du sol entraînée par ruissellement. Le ruissellement de surface ou lessivage représente 
le transport de substances dissoutes dans les eaux s’écoulant à la surface du sol. Le drainage 
est l’écoulement artificiel des eaux au moyen de conduits souterrains ou à ciel ouvert. Enfin 
les eaux souterraines désignent tous les apports par l’intermédiaire des nappes et des 
ruissellements souterrains. En ce qui concerne la nature des émissions du secteur agricole, 
elles sont généralement toutes, y compris celles provenant de l’élevage intensif, considérées 
 
6 Pour des schémas complémentaires et une description très détaillée se reporter au rapport OSPAR (2001). 
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comme des émissions de type diffus et sont d’ailleurs traitées comme telles dans la plupart des 
pays (FAO, 1996). 
 
En ce qui concerne les émissions communales, cinq voies d’apport principales sont 
encore une fois mises en avant. Les ménages non raccordés sont une première voie qui 
englobe toutes les émissions communales ne transitant pas par un système d’égout. Pour toutes 
les autres émissions, un passage par le réseau d’égout est d'abord postulé (OSPAR, 2001). 
Deux systèmes existent alors. Le premier, le système séparatif, permet d’assurer la collecte 
séparative des eaux usées et des eaux pluviales. Le second, le système unitaire (système dit du 
"tout à l’égout"), est plus simple et regroupe les eaux usées ménagères, industrielles ainsi que 
les eaux s’écoulant des toitures, des routes et des autres surfaces bâties dans un même réseau 
de canalisation. Le principal inconvénient de ce système est le déversement de surverses 
d’orages car l’ensemble du système d’assainissement est dimensionné pour un débit moyen 
donné. Dans le modèle, la voie eaux de pluie du système séparatif désigne le rejet sans passage 
par une station de traitement des eaux de précipitation qui n’ont pas été mélangées aux autres 
eaux usées communales. La voie déversoir désigne les évacuateurs d’eaux mixtes lors 
d’événements pluviaux qui, du fait du volume d’eau engendré, ne peuvent faire l’objet d’un 
traitement. Les rejets non traités sont la part des effluents qui arrivent dans les stations et qui 
ne font pas l’objet d’un traitement indépendamment de tout évènement pluviométrique 
particulier. Enfin, la voie rejets communaux ponctuels désigne les émissions qui sont encore 
contenues dans les eaux rejetées par les stations d’épuration dans les eaux de surface. Les 
émissions d’origine communales ont donc une nature mixte. Les rejets directs par les stations 
de traitement des eaux usées sont ponctuels. En revanche, les émissions qui transitent par le 
système séparatif, les rejets non épurés et ceux des ménages non raccordés ont un caractère 
diffus. 
 
Pour l’industrie, en règle générale, les rejets industriels sont traités séparément sauf dans 
le cas où ils sont compatibles avec les eaux résiduaires urbaines. Le traitement séparé est 
notamment envisagé pour revaloriser les sous produits, optimiser le traitement biologique ou 
lorsque l’épuration des effluents concentrés s'avère moins coûteuse. Dans la suite de ce travail, 
le terme émission d’origine industrielle désigne uniquement les émissions qui ne sont pas 
traitées avec les rejets urbains et qui rejoignent directement les eaux de surface. Les rejets 
traités par les stations d’épuration communales seront donc assimilés à des rejets communaux. 
Enfin la voie bruit de fond naturel et les retombées atmosphériques comprend l’ensemble des 
quantités naturelles de substances se trouvant dans les précipitations ainsi que les substances 
dans l’eau courante et qui lorsque la végétation est naturelle (forêts, surfaces non exploitées et 
surfaces dépourvues de toute végétation) résultent des propriétés des couches du sol et de la 
roche (OSPAR, 2001). Il existe plusieurs méthodes pour évaluer l’importance relative de ces 
émissions
7. Dans ce travail, nous nous sommes simplement basés sur les résultats présentés 
par la CIPR pour estimer la part représentée par cette source d’apport.  
 
Sur la base du modèle OSPAR, des inventaires sont ensuite réalisés. La quantification 
des apports diffus d’azote dans le bassin s’effectue à l’aide des concentrations moyennes 
relevées dans les voies d’apport considérés (les précipitations, les eaux de drainage et les eaux 
souterraines, le sol, le fumier de ferme, les jus d’ensilage) et sur la base des données sur les 
 
7 Pour des explications approfondies et une présentation des méthodes allemandes, suisses, françaises et 
néerlandaises consulter CIPR, 1996, et pour un aperçu plus large OSPAR, 2001.  
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usages du sol obtenues à partir des statistiques officielles. L’estimation de coefficients 
d'apports découle en outre des résultats d’essais (mesures d’érosion, expériences de lessivage, 
mesures de débit et de concentration dans les cours d’eau définis). Ils tiennent donc compte 
des principaux paramètres intervenant sur les apports (bilan des nutriments, utilisation des 
sols, topographie) et des rejets des sources de faible importance connues et disséminées sur un 
large périmètre, (les stations d’épuration des eaux usées domestiques, les sites des 
exploitations agricoles etc.). Pour les rejets ponctuels et les sources de taille importante, 
l’inventaire est dressé soit à partir de mesures directes, soit, à défaut, à partir d’estimations 
(OSPAR, 2001). C'est à partir de ce modèle que la CIPR réalise ses propres inventaires 
ponctuels
8 de rejets de composants azotés dans les eaux du bassin. Comme pour l'OSPAR, 
outre le suivi des progrès accomplis et l'évaluation des politiques menées, ceux-ci servent 
aussi à formuler des recommandations et à lancer des actions plus ciblées en vue de corriger 
les processus qui conduisent aux rejets excessifs dans les eaux du bassin. Un calcul à partir des 
résultats existants nous donne un aperçu de l’évolution et de l’importance relative de chacune 
des sources d’origine anthropique en termes d’émissions.  
Figure 2 : évolution de la part de chaque secteur d’activité dans les émissions azotées 






















Nous voyons ainsi que la quantité totale d'émissions pour l'ensemble du bassin et hors 
flux naturels et dépôts atmosphérique se monte à près de 400 000 tonnes en 1995, c'est-à-dire, 
selon nos estimations, environ 20% de moins qu'en 1985. En ce qui concerne l'évolution des 
rejets par secteur, les tendances sont illustrées par la figure 2. Nous constatons que les apports 
agricoles dominent désormais et que la part qu'ils représentent n'a cessé de croître au cours du 
temps. Elle atteint ainsi environ 48% du total des émissions de composés azotés en 1995, alors 
que ce pourcentage n’était que de 30% en 1975. Le secteur communal est, quant à lui, resté la 
 
8 CIPR, 1990 ; CIPR, 1996 ; CIPR, 2000. 
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source la plus importante de rejets jusqu’en 1985, sa part dans les émissions baissant 
lentement sur toute la période pour attendre 41% en 1995 contre 45% en 1975. Le secteur 
industriel, enfin, a vu sa contribution aux rejets diminuer fortement puisque de 25% en 1975, 
la part de ce secteur dans le total des émissions à été réduite à seulement 11% seulement en 
1995. Cette évolution n'est toutefois pas surprenante et correspond à celle qu'ont connu de 
nombreux cours d'eau en Europe Occidentale durant cette période. La question qui se pose 
maintenant est de savoir comment elle s'explique et quelles en sont les causes.  
3.   Les émissions azotées dans le secteur de l’agriculture : intensification et 
concentration des modes de production. 
Dans cette partie, le développement des méthodes de production agricole est présenté et 
analysé à travers plusieurs variables qui couvrent l'ensemble des activités à la source des 
émissions azotées. Cela nous permet de dresser un portrait relativement précis des problèmes 
que pose l’agriculture dans les différentes régions du bassin et de comprendre l'évolution qui 
s’est opérée au cours du temps dans ce secteur. 
3.1.   Intensification et spécialisation de la production végétale. 
La spécialisation agricole qui a eu lieu depuis 1974 s’est avant tout traduite par un 
accroissement de la part de quelques productions sur l’exploitation et une intensification des 
facteurs de production (Commission Européenne, 2000b). En effet, les productions générant la 
majeure partie du revenu global de l’exploitation, sont celles qui ont vu la part qu’elles 
occupaient dans la surface agricole s'accroître. Le problème est que cela a entraîné une perte 
de diversité dans les cultures et a eu pour conséquence directe l’augmentation des quantités 
d'intrants utilisées pour produire (Poiret, 2000a ; Bel et al., 2001). C'est particulièrement vrai 
en ce qui concerne la culture des céréales pour laquelle l’évolution des techniques de culture a 
permis d’augmenter la production dans quasiment toutes les régions du bassin. Au total, nous 
sommes passés d’une production de 10800 tonnes en 1974 à plus de 16000 tonnes en 1999, 
soit une progression proche de 48% avec de très fortes hausses en Alsace, Lorraine et Bade-
Wurtemberg (voir figure 3). La spécialisation vers la culture de quelques productions semble 
bien de ce point de vue avoir été un fait marquant de l'évolution du secteur agricole du bassin 
au cours des dernières années.  
 
Au début des années 1980, les cultures industrielles ont également connu un essor mais 
d'une importance nettement moins marquée comme nous le constatons, par exemple, avec la 
production de betteraves sucrières en progression de seulement 9%. La production de pommes 
de terres est, quant à elle, restée stable au total, ce résultat masquant cependant de très fortes 
disparités d’une région à l’autre. Les Pays-Bas qui représentent environ 65% du total de la 
production de pommes de terre dans le bassin ont ainsi augmenté leur production alors que, 
dans le même temps, quasiment toutes les autres régions réduisaient leurs cultures, parfois 
même de façon importante comme en Sarre, Lorraine, Hesse et Bade Wurtemberg. 
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Figure 3 : évolution de la culture de céréales dans le bassin rhénan (indice base 100 en 1974) 
(source : Saulnier, 2007).  


























































































































































Outre la hausse de la production de céréales, le second changement le plus significatif a 
concerné, au sein des cultures fourragères, le développement du maïs fourrage pour 
l’alimentation des herbivores au détriment des prairies naturelles. Dans le bassin rhénan, celui-
ci a même été spectaculaire durant la période 1974-1989, avec au total une progression de plus 
de 90% des quantités produites (voir figure 4) Un léger recul jusqu’en 1994, puis une 
stabilisation relative sur la période 1996-1999 sont ensuite observés. Ces évolutions se 
retrouvent généralement assez bien dans la plupart du bassin, les régions de Rhénanie du 
Nord-Westphalie et Basse-Saxe connaissant pour leur part jusqu'en 1991 un accroissement de 
leur production de maïs fourrage quasi exponentiel. Or les herbivores sont par nature les seuls 
animaux domestiques à valoriser les surfaces en herbe. L’alimentation intensive des 
herbivores comme les vaches laitières a donc conduit à une intensification de la production 
fourragère et à une modification profonde de la nature même des fourrages au détriment des 
surfaces en herbe. A la faveur de cette évolution, son potentiel de production étant supérieur à 
celui de l’herbe, la production de maïs fourrage s’est inexorablement étendue vers les grandes 
zones d’élevage, ce qui a contribué au recul des surfaces de prairies (Saulnier, 2007). Le 
problème que cela pose est que, d'un point de vue environnemental, le maïs, même si il 
donnera une plus grande souplesse dans la gestion des surfaces fourragères, demande un 
travail annuel des sols et davantage d’intrants (fertilisation, désherbage), contribuant donc 
encore davantage à la production d'émissions azotées (Poiret, 2000b, Mollard, 1997). 
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Figure 4 : évolution de la culture de maïs fourrage dans le bassin rhénan (indice base 100 en 
1974) (source : Saulnier, 2007).  


























































































































































De plus, cette intensification de la production a nécessité une mécanisation accrue des 
moyens de travail agricole et les structures de production ont été adaptées à l’accroissement 
des surfaces moyennes. Ainsi, d'une part, beaucoup de terroirs ont été remembrés, c’est-à-dire 
découpés en grandes parcelles régulières. Ce remembrement a conduit à une simplification de 
la structure d’occupation des sols et a privilégié les paysages d’open-field par la réduction des 
haies. Il a bien entendu souvent permis d’accroître la productivité du travail à court terme 
mais, localement, il a bouleversé les flux physiques et aggravé l’érosion des sols et le lessivage 
de l’azote. D'autre part, pour les agriculteurs, il s’agit alors d’utiliser davantage de semences 
certifiées, de fertilisants, de pesticides, de matériel, de ressources et d’énergie afin de garantir 
un revenu maximal par un rendement optimisant d’une part les charges et, d'autre part, les 
produits de la culture. L’utilisation de fertilisants, notamment azotés, est un moyen 
d’intensification facile à mettre en œuvre et censé être efficace, le manque d’azote étant le 
facteur le plus limitant du rendement des cultures. Le problème est que l'azote contenu dans 
les engrais commerciaux
9 est particulièrement soluble pour faciliter son assimilation par les 
cultures, ce qui l'expose au ruissellement après de fortes précipitations et au lessivage vers les 
eaux souterraines et vers les eaux de surface. Dans le bassin rhénan, la consommation totale 




9 Les engrais commerciaux sont appliqués sur les sols agricoles, principalement sous forme d'engrais azotés 
simples (ammonitrates). 
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Figure 5 : évolution de la quantité d'engrais azotés utilisée (indice base 100 en 1974) (source 
: Saulnier, 2007).  

























































































































































Cette évolution est à replacer dans le contexte de l'essor de la production agricole durant 
cette période, caractérisée dans le bassin rhénan par une forte augmentation de la production 
de cultures fourragères et de céréales au détriment des prairies permanentes (Saulnier, 2007). 
La plupart des régions ont donc accru leur consommation d’azote et ce n’est qu’à partir de 
1991 que la baisse s’amorce, à l’exception notable des régions Alsace et Lorraine ce qui peut 
s’expliquer par le fait que ces deux régions ont dans le même temps augmenté leur superficie 
en terres arables. Toutefois, au total, les niveaux actuels d'utilisation d'engrais azotés sont 
revenus à ce qu'ils étaient au début des années 1970, la baisse a donc été spectaculaire. Ce 
résultat peut sans doute être en partie attribué à la directive nitrates et aux mesures qui ont été 
prises par les différents états à la suite de son adoption dans le but de limiter l'utilisation 
intensive des fertilisants. En outre, une carte du bassin permet de mettre en évidence la 
répartition au niveau des régions de l'utilisation d'engrais azotés par hectare. Nous observons 
que celle-ci augmente de plus en plus au fur et à mesure que le fleuve approche de la Mer du 
Nord. Les Pays-Bas, la Basse-Saxe et la Rhénanie du Nord-Westphalie affichent ainsi les 
consommations les plus élevées avec des valeurs supérieures à 130 kg/ha. Dans ces régions, ce 
recours accru aux engrais azotés a sans doute permis d’augmenter considérablement le niveau 
de production. Mais, comme nous l'avons expliqué, l’azote commercial est un élément très 
soluble et mobile dans le sol qui le fixe difficilement. Dans ces conditions, un déséquilibre 
entre apport d’engrais azotés et consommation par les plantes risque de se traduire par une 
perte de l’azote dans le milieu naturel de ses régions dont nous nous attendons à ce qu'elles 
soient des émettrices importantes d'émissions d'origine agricole dans les eaux du bassin.  
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3.2.   Concentration des productions animales.  
Au cours des 30 dernières années, le nombre d'exploitations spécialisées dans la 
production animale a connu une véritable chute (Commission Européenne, 2000b). De plus 
une concentration marquée de la production animale s'est donc opérée et ceci d'autant plus 
que, dans le même temps, la surface agricole utilisée (SAU) des exploitations consacrées à 
cette activité a diminué. Les animaux sont ainsi de plus en plus regroupés dans des 
exploitations agricoles spécialisées voire même très spécialisées, avec des pratiques de plus en 
plus intensives. Au contraire, les exploitations agricoles d'élevages mixtes perdent de 
l'importance (Boschma et al., 2000). Le problème, d'un point de vue environnemental, est que 
cette intensification conduit à davantage de production de substances azotées par les animaux 
(Mollard, 1997). Afin de mieux cerner l'étendue du problème dans le bassin rhénan nous 
revenons donc sur les évolutions dans la filière animale et nous essayons d'en évaluer les 
particularités dans chaque région.  
 
Le secteur traditionnel de la production animale est l'élevage bovin, dont l'objectif est la 
production de lait ou de viande. Dans ce secteur, une augmentation du nombre de têtes entre 
1975 et 1985 est d'abord observée, puis un ralentissement et une baisse à partir de 1984 sont 
constatés et ceci dans l’ensemble des régions (voir figure 6). Dans le même temps, de 
nombreuses exploitations ont disparu, entraînant une hausse du nombre moyen de têtes par 
exploitation. Les exploitations laitières sont particulièrement représentatives de cette évolution 
avec comme résultat une augmentation significative de la production de lait par vache au cours 
des vingt dernières années. Néanmoins, si l'intensification et la concentration de la production 
s'accompagnent d’une meilleure productivité animale, elles conduisent également à une 
croissance de la production de fumier et de lisier. Une vache qui produit davantage de lait, 
produit en effet davantage de fumier et exerce au total davantage de pression sur 
l'environnement. 
Figure 6 : évolution du nombre total de bovins (indice base 100 en 1974) (source : Saulnier, 
2007).  
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Comparé au secteur bovin, le secteur porcin est beaucoup moins spécialisé. Mais le 
niveau de spécialisation et la dimension moyenne des exploitations ont également crû 
fortement au cours des vingt dernières années. Le nombre d'exploitations a, quant à lui, 
diminué, ce qui a conduit à une croissance régulière du nombre de porcs par exploitation sur la 
période. En outre, enregistrant une augmentation constante depuis 1975, le nombre total de 
porcs dans le bassin a atteint son point culminant en 1990, avec un peu plus de 19 millions de 
têtes, avant de se réduire très légèrement jusqu’en 1999. Les évolutions restent très contrastées 
d’une région à l’autre (voir figure 7), avec deux régions, Pays Bas et Rhénanie du Nord-
Westphalie, qui expliquent à elles seules la majeure partie de la tendance. D'un point de vue 
régional, le nombre moyen de porcs par ha est d'ailleurs de loin le plus élevé aux Pays-Bas et 
les valeurs en 1995 y sont quatre fois plus élevées qu'en 1975. La situation est particulièrement 
frappante avec, en 1999, plus de 7 porcs par ha, soit sept fois la moyenne pour le reste du 
bassin rhénan. C'est aussi plus d’une fois et demi le nombre moyen de la deuxième densité la 
plus élevée, à savoir celle de la Rhénanie du Nord-Westphalie, et quatre vingt dix fois celle du 
Vorarlberg. Or, nous savons qu'une forte densité de porcs par hectare peut avoir un impact 
néfaste sur l'environnement. Le problème se complique encore lorsque les exploitations 
intensives forment de larges ensembles, comme aux Pays Bas, car l'air et le sol nécessitent 
alors une protection constante et renforcée.  
Figure 7 : évolution du nombre de porcins (indice base 100 en 1974) (source : Saulnier, 
2007).  






























































































































































L’élevage des ovins et des caprins est beaucoup plus marginal. Il comprend moins 
d'exploitations et reste faiblement développé dans le bassin rhénan en comparaison des 
élevages bovins et porcins. Le nombre de têtes a crû jusqu’en 1994 et est stable depuis, ce qui 
peut sans doute s’expliquer en partie par l’introduction du régime des quotas européens en 
1993 (Saulnier, 2007). Le nombre d’exploitations ayant des ovins et des caprins a diminué 
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dans le même temps, toutes choses étant égales par ailleurs, une plus grande pression 
environnementale de la part de ces exploitations par rapport à ce qu’elle était dans le passé est 
donc probable. Celle-ci sera toutefois très limitée en comparaison de ce qui est observé pour 
les autres types d’élevages. Enfin, bien que fortement intensif, le secteur avicole est le moins 
spécialisé de tous les secteurs de production animale. En 1995, à peine 1% des exploitations 
ayant de la volaille se consacrent principalement à cette activité. En d'autres termes, dans la 
plupart des exploitations, l'élevage avicole est effectué conjointement à d'autres activités 
primaires. Seuls, les Pays-Bas accusent un niveau significatif d’élevages spécialisés. De ce 
fait, l’évolution et le nombre de volailles varient fortement d’une région à l’autre du bassin 
rhénan et, au total, les chiffres dépendent en réalité quasi uniquement des valeurs pour les 
Pays-Bas qui représentent 70% du total de l’élevage avicole du bassin (Saulnier, 2007). A part 
aux Pays-Bas, il semble donc une fois de plus que l'impact environnemental sera plus limité 
que pour les autres types d'élevages.  
 
En regardant chaque indicateur de manière individuelle, il est toutefois assez difficile de 
se faire une idée exacte de l'évolution de l'impact de l'élevage dans son ensemble. De plus, 
dans certaines régions, l'impact négatif engendré, par exemple, par une production porcine 
intensive, peut être aggravé par l'intensité d’autres types d'élevage. C'est la raison pour 
laquelle le chargement exprimé en nombre d’Unité de Gros Bétail (UGB) par hectare 
(UGB/ha) est souvent utilisé comme indicateur composite de la pression exercée par l'élevage 
sur environnement. Cet indicateur donne en effet une bonne approximation de cette pression 
totale, même si des valeurs élevées similaires du nombre d'UGB/ha peuvent causer des 
pressions environnementales différentes selon le type d'élevage dominant dans chaque région 
et la façon dont la gestion s'y effectue. Les résultats pour les régions du bassin sont représentés 
sur la figure 8 ci-dessous.  
Figure 8 : évolution du nombre d'UGB/ha SAU (source : Saulnier, 2007).  
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En ce qui concerne l'évolution, nous constatons, pour le bassin dans son ensemble, un 
accroissement constant de la pression animale jusqu'à la fin des années 1980. L'indicateur 
passe ainsi de 1,58 UGB/ha en 1974 à plus de 1,88 en 1988. Ensuite, dans un second temps, 
une baisse plus modérée jusqu’à 1,72 UGB/ha se dessine jusqu'en 1999. En outre, comme 
nous pouvions nous y attendre, même si une légère baisse est constatée depuis 1995, les Pays-
Bas sont la région qui auparavant a connu la hausse la plus importante de la pression animale. 
L'indicateur permet également de conclure que, dans les années soixante-dix et quatre-vingt, le 
développement des exploitations s'est en général accompagné d'une augmentation du nombre 
d'animaux par exploitation et par hectare et que cette intensification s’est quelque peu ralentie 
à partir des années quatre-vingt-dix. L'introduction des régulations agricoles sur les vaches 
allaitantes, les brebis, les moutons et les bovins sans doute en grande partie à l'origine de la 
baisse constatée. Enfin, au niveau régional en 1999, Les Pays-Bas sont toujours la région dont 
l’élevage exerce la pression la plus importante avec une densité de plus de 4 UGB/ha, loin 
devant les autres. A l'inverse, le Vorarlberg, avec un élevage de montagne peu intensif, 
présente une valeur très faible, inférieure à 0.5 UGB/ha. Toutes choses étant égales par 
ailleurs, nous pouvons donc nous attendre à ce que l'impact environnemental de l'élevage dans 
cette région soit relativement modeste.  
 
En conclusion, nous pouvons donc dire que, comme pour les productions végétales, nous 
enregistrons une intensification de l'élevage, le problème étant que celle-ci risque aussi de se 
traduire par l'augmentation de la pression sur l'environnement. En effet, d'une part, la 
spécialisation croissante peut mener à augmenter l'apport de fumier et de lisier dans des 
proportions excessives, ce qui risque, de participer à la présence de substances azotées en 
surplus dans les sols. D'autre part, un nombre croissant d'animaux sur une surface réduite est 
une source d'émissions d'ammoniaque, qui mènent à l'acidification des sols et de l'eau et 
contribuent à endommager les forêts par le biais des pluies acides. Selon les surfaces cultivées 
et selon l'équipement mis en place pour le traitement et le stockage des fumiers et des lisiers, 
l'impact sur l'environnement peut toutefois varier fortement d'une exploitation agricole à 
l'autre. Par exemple, une gestion visant une agriculture durable, qui renforce la spécialisation 
tout en réalisant les cultures adéquates sur lesquelles le fumier et le lisier pourront être 
étendus, peut ne pas avoir un impact aussi négatif sur le sol, et peut même contribuer à 
diminuer le recours aux fertilisants minéraux. 
3.3.   Et par conséquent, hausse de la pression environnementale globale exercée par 
l’agriculture.  
L'analyse préliminaire que nous venons de mener sur des données individuelles portant 
sur les productions animales et végétales peut être complétée par une mise en perspective des 
résultats par l’estimation de la pression relative exercée par le secteur agricole de chaque 
région sur l'environnement. Pour cela, une première façon simple d'évaluer dans quelle mesure 
la pression exercée par l'agriculture a augmenté est tout simplement de regarder l'évolution de 
l’utilisation des terres et de la production agricole dans les régions du bassin. D’une part, en ce 
qui concerne la production agricole finale les données nous indiquent en outre que l’activité 
dans le secteur agricole a connu une période de forte croissance entre 1974 et 1985, puis une 
relative stagnation jusqu’en 1992, avant enfin d'enregistrer une baisse sensible de 1992 à 1999. 
Seules deux régions, les Pays-Bas et le Vorarlberg affichent une évolution sensiblement 
différente de l'ensemble. Aux Pays-Bas, l’activité agricole s'inscrit dans une progression 
constante de son niveau d'activité sur toute la période avec seulement un taux de croissance 
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légèrement moins important à partir de 1985. Le Vorarlberg, quant à lui, montre une 
croissance similaire aux Pays-Bas jusqu’en 1993, puis la tendance se retourne et la production 
finale agricole baisse constamment de façon prononcée jusqu’en 1999. Enfin si l'on regarde la 
répartition de la production agricole entre les différentes régions, la Rhénanie du Nord 
Westphalie, la Basse-Saxe, la Suisse et surtout les Pays-Bas, se détachent comme les quatre 
régions avec la plus forte production au km
2. D’autre part, comme nous l’avons déjà évoqué, 
la chute du nombre d’exploitations agricoles depuis 1974 a été plus forte et plus rapide que 
celle des surfaces ce qui permet de dire que nous avons en réalité assisté à une concentration 
de la production agricole, c'est-à-dire que de moins en moins d’exploitations utilisent de plus 
en plus de surfaces. La moyenne des exploitations est ainsi passée entre 1974 et 1999 de 15 à 
20 hectares de surface agricole utilisée (+33 %).  
Figure 9 : évolution de la superficie en prairies (indice base 100 en 1974) (source : Saulnier, 
2007).  





































































































































































Cette concentration de la production a conduit à une spécialisation et l’augmentation de 
la surface moyenne des exploitations a modifié leur assolement. En 1999, sur les 8 millions 
d’hectares de terres agricoles dans le bassin rhénan, près de 55% étaient occupés par des terres 
arables et plus de 40% étaient couverts de surfaces toujours en herbe, le solde étant consacré 
aux cultures permanentes (vignes, vergers etc.). Or, globalement, la baisse des surfaces a 
principalement affecté les prairies. Ainsi par rapport à 1974, les surfaces toujours en herbe ont 
diminué de 15 % (voir figure 9). Bien que cette tendance ne s’applique pas pour toutes les 
régions, la baisse est générale et, dans l’ensemble, près de 580 000 hectares de prairies 
permanentes ont été retournées dans le bassin rhénan. Ce sont les régions d’élevage 
d’herbivores (bovins et ovins) en zone de plaine qui ont été les plus touchées. Les cultures 
fourragères s’y sont intensifiées, ce qui a réduit les terres disponibles à l’affouragement des 
animaux (Basse-Saxe et Rhénanie du Nord-Westphalie). Dans les régions de montagne 
(Vorarlberg et Suisse) ou dans les régions où l’élevage était la seule valorisation des terres, les 
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surfaces toujours en herbe ont d'ailleurs peu évolué sur la période. Dans le même temps, les 
terres arables ont en effet augmenté de 150 000 hectares, soit un peu plus de 3 %. Cependant 
des différences importantes et des évolutions différentes d’une région à l’autre sont 
enregistrées. La hausse des superficies en terres arables a été très marquée pour les Pays-Bas, 
la Basse-Saxe, l’Alsace, la Lorraine et la Wallonie, mais plus modeste pour les autres régions. 
Enfin, les surfaces en cultures permanentes dans le bassin ont, quant à elles, connu une légère 
diminution, de l’ordre de 6000 hectares, soit moins de 3%. L’arrachage de vignes destinées à 
la production de vin de moindre qualité pour les régions ayant un vignoble et la concentration 
des surfaces en vergers explique sans doute la majeure partie de la baisse. Une partie des 
parcelles abandonnées et ayant un faible potentiel agronomique est probablement retournée à 
l’état de friches, sans utilisation agricole particulière. 
Figure 10 : évolution du surplus azoté dans les régions du bassin (échelle de droite pour les 
Pays-Bas uniquement) (source : Saulnier, 2007).  











































































































































































Outre la production agricole finale, et de la même manière que le nombre d’UGB/ha 
permet de donner une indication agrégée de la pression animale sur l’environnement, le calcul 
du surplus azoté fournit une estimation de la pression totale exercée par l’agriculture dans son 
ensemble en termes d'émissions azotées. Il nous a alors paru intéressant de chercher à l'estimer 
afin d’avoir une idée plus précise des régions dont l’activité agricole représente une charge 
forte pour l’environnement (Bel et al., 2001). Nous constatons que les régions avec une densité 
animale élevée et une consommation d’engrais azotés artificiels forte sont celles qui affichent 
les surplus les plus importants. Les Pays-Bas, est la région avec la valeur la plus élevée et un 
surplus estimé à 277 kg/ha SAU en 1999, loin devant la Rhénanie du Nord-Westphalie avec 
118 kg/ha SAU et la Basse-Saxe avec 104 kg/ha SAU. Une fois encore cet indicateur met en 
avant la forte probabilité que ces trois régions contribuent fortement aux émissions azotées 
d’origine agricole dans le bassin rhénan. A l'inverse, des régions comme la Lorraine et le 
Vorarlberg devraient avoir un impact bien plus limité. En ce qui concerne l’évolution de la 
quantité de surplus, nous obtenons une tendance générale qui paraît assez plausible étant 
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donné celles que nous avions identifiées pour l'utilisation d'engrais azotés et pour l'évolution 
de la densité animale. Ainsi il s'avère qu'après une hausse régulière dans quasiment toutes les 
régions jusqu’au milieu des années 1980, une baisse généralisée, souvent importante, est 
observée à partir de 1991 (voir figure 10). Au niveau du bassin dans son ensemble, cette 
évolution se retrouve, puisque d’un surplus de 106 k/ha en 1974 nous sommes passés à plus de 
135 kg/ha à la fin des années 1980 pour retomber à 107 kg/ha en 1999. La question va 
maintenant être de savoir si cette tendance va se retrouver pour les émissions d’origine 
agricole dans les eaux du bassin rhénan. 
 
En conclusion, les estimations réalisées laissent apparaître que nous pouvons 
vraisemblablement nous attendre, en ce qui concerne les émissions d’origine agricole, à 
observer une intensité des rejets plus forte aux Pays-Bas, en Rhénanie du Nord-Westphalie, en 
Hesse, en Rhénanie-Palatinat et en Basse-Saxe. A l’inverse, les régions du Vorarlberg, de 
Lorraine, d’Alsace et de Suisse devraient présenter les intensités d’émissions les plus faibles. 
En ce qui concerne l’évolution des rejets azotés, une augmentation jusqu’à la fin des années 
1980 puis une stabilisation et un ralentissement jusqu’en 1999, peuvent être anticipés.  
4.   Les émissions azotées dans les secteurs communal et industriel .  
Outre le secteur agricole, le secteur industriel, par le rejet d'eaux ayant servi au processus 
de production, et le secteur communal, par l'intermédiaire des eaux usées des populations, 
contribuent également largement aux rejets d'émissions azotées. La quantité d’eau usée 
produite et donc la quantité de composants azotés rejetée sont par conséquent directement 
dépendantes de la population et de l'activité industrielle dans chaque région. Toutefois, la 
proportion dans laquelle les émissions rejetées rejoignent les eaux de surface dépend aussi du 
nombre, de la taille et de la technologie des stations de traitement des eaux usées existantes. 
Nous analysons donc maintenant l'ensemble de ces facteurs et leur évolution relative dans les 
régions du bassin rhénan. 
4.1.   Hausse de la pression démographique. 
De la même manière que précédemment pour les superficies, nous avons pu calculer 
précisément le nombre d’habitants de chaque région qui résident dans le bassin. La population 
s’élève au total à près de 55 millions en 1999. Les Pays-Bas avec plus de 11 millions 
d’habitants ont la population la plus importante juste devant la Rhénanie du Nord-Westphalie 
(environ 11 millions d’habitants) et le Bade-Wurtemberg (environ 8 millions d’habitants), ces 
trois régions regroupant près de 60% des habitants du bassin. La population dans le bassin 
rhénan a augmenté de près de 5 millions de personnes durant les trente dernières années, 
passant de 50 millions en 1974 à plus de 55 millions en 1999. Cette croissance démographique 
a touché la plupart des régions, mais à des rythmes différents. En considérant le bassin dans 
son ensemble, une certaine stabilité de la croissance démographique jusqu’en 1990, puis une 
croissance de l’ordre de 1% en moyenne annuelle jusqu’en 1999 sont observées (voir figure 
11). L’exemple notoire de la Thuringe, ancienne région de l’Allemagne de l’Est, est à signaler 
car cette région connaît, elle, une baisse des effectifs de sa population à partir de la 
réunification, à cause sans doute des difficultés économiques et du départ d’une partie des 
habitants vers les villes de l’ancienne Allemagne de l’Ouest. 
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Figure 11 : évolution de la pression démographique dans les régions du bassin (indice base 
100 en 1974) (source : Saulnier, 2007). 




























































































































































Dans le même temps, la population urbaine a connu une véritable explosion et représente 
aujourd'hui plus de 80% de la population du bassin. Le raccordement aux réseaux de 
distribution de l'eau a accompagné ce phénomène, tout comme le raccordement aux systèmes 
d'évacuation des eaux usées. Mais pendant longtemps les eaux naturelles ont été considérées 
comme étant capables de s'auto-épurer, quelle que soit la quantité d'émissions qu'elles 
recevaient. Tout ceci a entraîné un rejet massif d'eaux usées et donc de nutriments dans les 
eaux de surface et dans les nappes phréatiques et explique pourquoi le secteur communal est 
resté le principal émetteur de substances azotées dans les eaux du bassin jusqu'en 1985.    
 
C'est d'autant plus vrai que les principales grandes villes (Zurich, Bâle, Mulhouse, 
Strasbourg, Karlsruhe, Cologne, Francfort, Dusseldorf, Duisbourg, Rotterdam etc.) sont toutes 
situées sur le Rhin ou sur ses affluents principaux. Par ailleurs, il faut également remarquer 
que le contraste en ce qui concerne la densité de population est très marqué entre les 
différentes régions. Ainsi, toujours en 1999, la densité de population variait de 565 hab./km2 
pour la Rhénanie du Nord-Westphalie à moins de 100 hab./km2 pour la Lorraine et s’élevait 
en moyenne sur l’ensemble du bassin à près de 295 hab./km2. Cette proximité immédiate des 
grandes villes avec le cours principal du fleuve et cette concentration urbaine et géographique 
ont renforcé la pression écologique qui pèse déjà sur les écosystèmes aquatiques du fleuve et 
ont probablement aussi facilité le déversement direct dans les eaux de surface des eaux usées 
communales. C'est pourquoi, lors de leur 9ème conférence tenue en 1988 à Bonn, les ministres 
compétents pour le Rhin ont décidé que les stations urbaines devaient épurer les eaux usées de 
manière plus efficace d'un point de vue environnemental. En 1992, la CIPR a de nouveau 
renforcé ses exigences et a recommandé que les agglomérations urbaines épurent 90 pour cent 
de leurs eaux usées dans des stations d'épuration biologiques, c'est-à-dire des stations qui 
utilisent les techniques les plus avancées. La question qui se pose est de savoir si ces 
recommandations seront suivies d'effets et seront en mesure de se concrétiser alors que les 
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émissions d’origine communale représentaient encore 40 % du total des émissions dans le 
bassin rhénan en 1995.  
4.2.   Croissance industrielle continue.  
En règle générale, les rejets industriels sont traités séparément, sauf dans le cas où ils 
sont compatibles avec les eaux résiduaires urbaines. Comme nous l’avons souligné 
précédemment, dans ce travail, le terme "émission d’origine industrielle" désigne donc 
seulement les émissions qui ne sont pas traitées avec les rejets urbains et qui rejoignent 
directement les eaux de surface. La nature des émissions industrielles est donc ponctuelle. 
Dans ce secteur, le problème vient du fait que, pour de nombreuses branches, l’eau est un 
facteur de production à part entière. Il est par exemple estimé que l’industrie consomme 
environ 12% de la totalité des eaux prélevées (EEA, 2003). Elle est notamment utilisée comme 
matière première, et peut être incorporée au produit fini ou encore intervenir comme auxiliaire 
en cours de processus de fabrication. Les usages industriels de l’eau sont donc extrêmement 
diversifiés. Du point de vue de l’émission de substances azotées, plusieurs branches ont été 
identifiées comme des sources significatives de rejets (voir tableau 1). 
Tableau 1 : branches industrielles identifiées comme des sources d'émissions azotées (d’après 
EEA, 1999). 
industrie de la production d’engrais et d’aliments pour animaux   
industrie alimentaire (transformation et conditionnement de la viande, du poisson, des 
pommes de terres, du sucre, du lait) 
industrie du papier   
industrie de la production de pesticides 
raffineries pétrolières   
industrie pétrochimique 
industrie chimique (en particulier production d’ammoniaque) 
industrie pharmaceutique   
industrie de la production de cuirs, gélatines et autres produits animaux 
 
Le secteur industriel va donc contribuer au rejet d'émissions azotées dans les régions du 
bassin rhénan dans des proportions diverses en fonction de la branche considérée et de 
l'importance de son activité dans chaque région. Nous ne disposons cependant pas de données 
suffisamment fines pour quantifier la contribution particulière de chaque branche et pour 
rendre compte de l’activité et des développements techniques de manière fine, ce qui nous 
oblige par la suite à considérer le secteur industriel dans son ensemble. Les émissions sont 
alors principalement fonction du niveau d’activité et surtout du niveau de traitement des eaux 
usées utilisées dans le processus de production (Anderberg et Stigliani, 1994). En ce qui 
concerne l'évolution de l'activité dans le secteur, nous disposons de données pour chaque 
région sur l'évolution de la valeur ajoutée brute (voir figure 12). Nous constatons que la valeur 
ajoutée, après une relative stagnation de 1974 à 1985, connaît un développement plus soutenu 
jusqu’en 1999. Ce constat vaut pour la plupart des régions du bassin et nous ne notons pas 
d’évolutions de tendance fondamentalement différente d’une région à l’autre en ce qui 
concerne cette variable. Un niveau de croissance moins prononcée en Alsace, Lorraine et 
Wallonie se dégage néanmoins.  
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Figure 12 : évolution de la pression industrielle dans les régions du bassin (indice base 100 
en 1974) (source : Saulnier, 2007). 































































































































































Cette croissance des activités industrielles a contribué à faire du Rhin la voie navigable 
la plus importante d’Europe avec environ 150 millions de tonnes de fret en transit chaque 
année. Navigable de Rotterdam à Bâle, il est même désormais l’une des voies internationales 
de navigation les plus encombrées et relie le plus grand port maritime du monde (Rotterdam) 
au plus grand port fluvial du monde (Duisburg). De plus, en ce qui concerne la répartition des 
activités industrielles dans le bassin, le développement s'est accompagné d'une spécialisation 
relative et de la concentration dans certaines régions. La concentration en usines chimiques est 
notamment plus élevée dans le bassin que dans tout autre hydrosystème à l’échelle mondiale. 
De manière plus générale, l'activité s'organise principalement autour de six centres 
économiques très fortement industrialisés (CIPR, 2000) : 
 
•  Bâle/Mulhouse/Fribourg-en-Brisgau avec de l'industrie chimique, alimentaire, textile et 
métallurgique. 
•  Strasbourg pour l'industrie de la cellulose, alimentaire, textile et métallurgique.  
•  Rhin-Neckar  (Karlsruhe, Heidelberg, Mannheim, Ludwigshafen) avec une industrie 
chimique de pointe.  
•  Rhin-Main avec de l'industrie chimique, électrique et métallurgique, de l'industrie du 
caoutchouc et un secteur tertiaire important. 
•  L'axe rhénan entre Cologne et la Ruhr  avec pour la pétrochimie, les raffineries, la 
métallurgie et la construction automobile. Le secteur tertiaire et commercial est 
également très développé à Cologne, Düsseldorf et Duisbourg.  
•  Enfin, Rotterdam et l'Europoort avec des chantiers navals, un grand nombre d'usines 
chimiques, de la métallurgie et de la construction automobile et un centre européen 
d'activités tertiaires. 
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Une carte de la concentration des activités industrielles, exprimée en terme de valeur 
ajoutée par km², fait apparaître que les régions Bade-Wurtemberg, Sarre, Hesse, Pays-Bas et 
surtout Rhénanie du Nord-Westphalie, sont les cinq régions qui ont la plus forte concentration 
industrielle. Elles sont toutes situées en bordure directe du cours principal du Rhin et un plus 
fort impact de ces régions en termes d'émissions azotées d’origine industrielle dans le bassin 
rhénan est donc attendu. La concentration industrielle apparaît en revanche nettement moins 
forte en Wallonie, Thuringe et Lorraine. Cette croissance et cette concentration industrielle ont 
expliqué en grande partie les niveaux de rejet de métaux lourds qui ont été mesurés dans le 
Rhin jusqu'à récemment. En ce qui concerne les quantités d’émissions azotées, les sources 
industrielles ont toujours eu une incidence plus faible en comparaison de celles des autres 
secteurs d’activité. En 1995 la CIPR estimait qu’elles représentaient environ 11% du total des 
quantités rejetées dans le bassin rhénan contre 25% de ces rejets en 1975. Cette baisse, malgré 
une croissance économique relativement importante, est le résultat, comme nous allons le voir 
maintenant, de l'introduction de systèmes de traitement des eaux usées au niveau des sources 
industrielles. 
4.3.   Mais développement du traitement des eaux usées communales et industrielles. 
En ce qui concerne les émissions d'origine communale, nous avons souligné qu'un plus 
fort impact des régions à forte densité de population sur les émissions azotées d’origine 
communale dans le bassin rhénan pouvait être attendu. Toutefois les communes de ces régions 
peuvent procéder à un retraitement plus fort de leurs eaux usées et investir dans des techniques 
de réduction des émissions performantes. La présence en plus ou moins grandes quantités 
d’émissions azotées dans les eaux usées communales dépend alors fortement de la manière 
dont la diffusion et l’adoption des progrès dans le domaine du traitement des eaux usées se 
sont faites dans chacune des régions. En définitive, l’évolution dans les quantités d’émissions 
d’origine communale déversées dans les eaux du bassin peut être vue de manière simplifiée 
comme une fonction des techniques utilisées pour le traitement des eaux usées, de 
l’organisation du réseau de collecte de ces eaux et de l’évolution de la population dans les 
régions concernées.  
 
Deux variables sont utilisées pour rendre compte de manière synthétique du 
développement technique qu'a connu ce secteur au cours du temps. La première est l'évolution 
du pourcentage des émissions d'origine urbaine non reliées ou non traitées par une station de 
traitement. La seconde est le pourcentage d’émissions qui reçoivent un traitement avancé qui 
fait appel à des méthodes de dénitrification. D'une part, les résultats montrent que l'évolution 
du pourcentage des émissions d'origine urbaine non reliées ou non traitées par une station de 
traitement s'est réduite de façon très importante. Alors qu'en moyenne, près de 63% des rejets 
ne subissaient aucun traitement en 1974, ce chiffre tombe à moins de 22% en 1999. Toutes les 
régions, à l'exception notable de la Wallonie, sont en dessous de 40% d'émissions non traitées, 
avec 4 régions, Suisse, Luxembourg, Basse Saxe et Pays-Bas, proches des 5% (Saulnier, 
2007). De toute évidence, les mesures réglementaires prises pour la mise en œuvre de ce 
premier stade du traitement des eaux usées ont été un succès et cette évolution explique la 
tendance à la réduction des rejets d'origine communale dans les eaux du bassin observée 
depuis 1974. D'autre part, l'utilisation de techniques de traitement avancées des eaux usées a 
également connu un développement rapide et conséquent (voir figure 13). D’un traitement 
quasiment nul au début des années 1970 nous sommes ainsi passés à près de 20% des 
émissions traitées en moyenne en 1985 et nous arrivons à plus de 50% en moyenne pour les 
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années les plus récentes. Toutefois, des régions comme le Luxembourg, la Wallonie et 
l’Alsace, même si elles ont modernisé en partie leurs installations, restent en dessous des 
performances atteintes dans le reste du bassin. Quant à la Suisse, il est là encore intéressant de 
remarquer qu'elle a amorcé le traitement de ses émissions communales bien avant les autres 
régions du bassin.  
 
Au total, nous nous attendons donc, dans ce secteur, à des émissions plus importantes en 
Alsace, Lorraine, Wallonie et Luxembourg qui sont des régions qui, même si elles n’affichent 
pas des densités de population élevées, ont un retard très important dans le traitement de leurs 
émissions. La Sarre va vraisemblablement présenter un profil identique car sa densité de 
population est élevée et son effort de retraitement a été légèrement plus faible que dans le reste 
du bassin. A l’opposé le Vorarlberg, avec une très faible densité de population et une activité 
de réduction des émissions plus développée que les autres régions à faible densité de 
population, devrait présenter des rejets plus modérés. De même la Suisse, qui a commencé à 
réduire ses émissions relativement en avance dans le temps ne devrait pas figurer parmi les 
plus gros émetteurs. La Thuringe devrait, quant à elle, plutôt enregistrer une baisse plus 
soutenue de ses émissions à partir de 1990, en raison à la fois de la diminution du nombre 
d’habitants et du progrès dans le traitement des eaux usées. Au total, même si la population a 
augmenté, au fur et à mesure de la diffusion et de l’adoption du traitement des eaux usées, 
nous pouvons raisonnablement nous attendre à une tendance à la stabilisation, puis à la baisse 
des émissions d’origine urbaine dans l’ensemble du bassin rhénan. 
Figure 13 : développement du traitement avancé des émissions d'origine communale dans le 
bassin rhénan (source : Saulnier, 2007). 



















































































































































































En ce qui concerne maintenant les émissions d'origine industrielle, il apparaît que 
l'évolution dans les quantités d’émission déversées dans les eaux du bassin dépend de 
l’évolution de l'activité industrielle et des techniques utilisées pour le traitement des eaux 
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usées dans les régions concernées. Une activité soutenue ne signifie donc pas obligatoirement 
que les rejets vont augmenter car, comme les sources communales, les sources industrielles 
peuvent procéder au retraitement de leurs eaux usées et investir dans des techniques 
d'épuration performantes. La présence en plus ou moins grandes quantités d’émissions azotées 
dans les eaux usées industrielles dépend alors également fortement de la manière dont la 
diffusion et l’adoption des progrès dans le domaine du traitement des eaux usées se font dans 
chacune des régions. Toutefois, à la différence de ce que nous avons indiqué pour les rejets 
communaux, l’organisation du réseau de collecte de ces eaux n'est plus prise en compte, les 
émissions industrielles désignant toujours ici, uniquement les émissions qui ne sont pas 
traitées avec les rejets urbains et qui rejoignent directement les eaux de surface. Nous utilisons 
donc, pour représenter l'évolution des techniques d'épuration dans le secteur, une variable qui 
donne pour chaque région le pourcentage d’émissions d’origine industrielle qui reçoivent un 
traitement avancé (voir figure 14). 
Figure 14 : développement du traitement avancé des émissions d'origine industrielle dans le 
bassin rhénan (source : Saulnier, 2007). 











































































































































































































Nous constatons un développement très rapide et important du recours aux techniques de 
traitement avancées des eaux usées industrielles. D’un traitement quasiment nul au début des 
années 1970, nous sommes ainsi passés à près de 30% des émissions traitées en moyenne en 
1985 et nous arrivons à plus de 70% en moyenne pour les années les plus récentes. Les 
tendances observées sont relativement similaires à celles constatées dans le cas des rejets 
communaux, ce qui peut s'expliquer par la similitude des techniques employées. Nous 
remarquons ainsi que la Suisse a aussi amorcé le traitement des émissions de ses industries 
bien avant le reste des régions du bassin, ce qui explique une fois encore la position singulière 
de sa courbe. En outre, nous pouvons nous attendre à une intensité d’émission plus forte pour 
la Wallonie dont le retraitement industriel reste très faible et dans une moindre mesure pour 
l’Alsace et la Lorraine. Pour ce qui est des autres régions, le développement massif du 
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traitement des effluents a sans doute amené une réduction importante dans les quantités 
d'émissions rejetées. 
 
Même si l’activité industrielle a augmenté dans le bassin rhénan, il est donc possible 
d'anticiper, comme pour les communes, que, au fur et à mesure du développement rapide du 
traitement des rejets, la tendance des quantités de rejets azotés d'origine industrielle s'oriente 
également à la baisse. L’analyse approfondie menée nous a permis de mieux comprendre les 
évolutions globales du développement et de la diffusion des techniques de traitement des 
émissions azotées. C’est un travail préliminaire essentiel qui nous permettra par la suite de 
vérifier la vraisemblance des résultats et des estimations sur les émissions effectives des 
différentes régions. Il nous permet d’ores et déjà d’entrevoir dans quelle mesure chaque région 
et chaque secteur ont contribué au rejet d'émissions dans le bassin et nous donne une idée de 
l’importance relative des rejets dans chaque secteur sur la période.  
Conclusion. 
Le bassin rhénan, de par son étendue, sa position géographique et son histoire, présente 
plusieurs particularités que le régulateur va devoir prendre en considération pour élaborer un 
système de régulation cohérent et efficace. Ainsi, nous avons constaté que les régions
10 sont 
dans la réalité le niveau administratif où se prennent les décisions en matière de protection de 
l’environnement. Nous avons vu que les caractéristiques physiques étaient propres à chaque 
espace naturel, différaient d'une région à l'autre et que la circulation d'un milieu naturel vers un 
autre se faisait à plus ou moins long terme. Enfin, nous avons expliqué qu'un cadre de 
régulation relativement développé était désormais en place et nous avons décrit comment, dans 
ce cadre, et suite à plusieurs décennies de dégradation de la qualité des eaux dans le bassin, 
des programmes de restauration avaient finalement été lancés. En termes de résultats, le 
premier programme, le PAR, qui s’est achevé en 2000, a été considéré comme un premier pas 
encourageant vers la réhabilitation écologique du bassin. Un nouveau programme d’action, 
Rhin 2020, a désormais succédé au PAR, avec une volonté affichée de la part de la CIPR de 
réduire encore davantage les émissions d’origine anthropique. Les objectifs de réduction des 
émissions du PAR ont donc été révisés, un système de régulation de type réglementaire étant 
toujours privilégié. Les actions entreprises s'inscrivent en outre complètement dans le contexte 
plus général fourni par la directive cadre sur l'eau au niveau européen.  
 
Le problème, pour les substances azotées, est que les résultats obtenus jusque-là sont 
restés limités et que les objectifs initiaux du PAR ne sont toujours pas atteints. Cela nous a 
amené, afin de comprendre ce relatif échec, à nous intéresser aux sources à l'origine de ces 
émissions. L'analyse menée par la CIPR des différentes voies d’apport des émissions azotées 
dans les eaux du bassin nous a d'abord permis d’identifier les trois principaux secteurs à la 
source des rejets, à savoir les centres urbains, l’industrie et l’agriculture. Les données 
regroupées dans la base "Tradable_Rhine" nous ont ensuite servi à décrire pour chaque 
secteur, le niveau d'activité et de l'évolution des processus de production et des techniques 
d'épuration utilisées. En ce qui concerne les centres urbains, il ressort que les stations de 
traitement des eaux usées modernes sont désormais équipées pour réduire la présence de 
 
10 Au sens où nous les avons définies précédemment. 
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composés azotés et la proportion d’habitants connectés à une station a fortement augmenté. 
Les investissements réalisés dans le traitement des eaux usées ont donc permis de réduire de 
façon importante les émissions communales. La diffusion des techniques les plus performantes 
s'est toutefois effectuée dans une proportion encore moindre en comparaison de ce qui a été 
réalisé dans l’industrie. La baisse des rejets industriels a en effet été bien plus forte et s'est 
opérée plus rapidement et plus tôt dans le temps. L'agriculture, quant à elle, même si une 
baisse des émissions s'est amorcée, représente désormais la source la plus importante de rejets 
azotés dans les eaux du bassin. Cela est principalement dû à l'utilisation d'engrais azotés dont 
une partie des surplus est lessivée et se retrouve dans les eaux. Cependant, la concentration 
massive des élevages a aussi entraîné la production et l'épandage de plus grandes quantités de 
lisiers sur les surfaces cultivées, dont une partie se retrouve par ruissellement dans les eaux. 
L'accroissement de la densité d'animaux a également favorisé des émissions d'ammoniaque 
plus élevées dans l'atmosphère et donc une hausse des dépôts de composants azotés sur les 
terres et les eaux de surface. Enfin, la baisse des surfaces toujours en herbe a considérablement 
aggravé la situation en contribuant à une érosion des sols et à un lessivage plus prononcé. En 
ce qui concerne les émissions azotées, l'approche réglementaire privilégiée jusque là n'a donc 
pas permis d'atteindre les objectifs fixés. On peut dès lors s’interroger sur la pertinence de ne 
pas s’intéresser à d’autres instruments alternatifs potentiellement applicables dans ce contexte. 
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